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Travailleurs et travailleuses de tous les pays : Solidarité Palestine ! 
Après avoir détruit le nord de Gaza, l’armée d’Israël s’apprête à lancer une offensive au sud, à 
Rafah, où se sont réfugiés les Palestiniens. Au moins 35 000 sont morts. Le gouvernement 
d’extrême droite de Netanyahou poursuit 76 ans de colonisation et d’apartheid avec le soutien 
des grandes puissances, dont la France. Pas en notre nom ! 

Le premier génocide du XXIe siècle, 
sponsorisé par la France et les USA 

En façade, les appels de l’ONU à un cessez-le-
feu. En coulisses, un pont aérien depuis les États-
Unis pour alimenter l’armée israélienne. Le 
soutien de Biden à Netanyahou est total. Ses 
postures récentes, comme la menace de rétention 
d’un colis d’aide militaire parmi des centaines, ne 
font que souligner combien les massacres de 
l’État d’Israël seraient impossibles sans la 
logistique américaine. 

Les États-Unis maintiennent la domination de 
leurs groupes capitalistes sur le Moyen-Orient en 
s’appuyant sur des États qui jouent le rôle de 
gendarmes : Israël, mais aussi la monarchie 
d’Arabie saoudite ou l’Égypte du maréchal al-Sissi 
qui participe au blocus de Gaza et réprime les 
manifestations populaires de solidarité avec la Palestine. 

La France de Macron apporte son soutien 
militaire. Des groupes capitalistes comme 
Carrefour ou Thalès profitent de la colonisation et 
de l’apartheid. Le gouvernement s’emploie à 
discréditer toute expression de solidarité avec la 
Palestine, en les salissant de l’accusation 
d’antisémitisme ou d’apologie du terrorisme. 
Calomnies ! Ce qui est antisémite, c’est 
d’assimiler les Juifs à la politique coloniale de 
l’État d’Israël qui terrorise tout un peuple, sous 
couvert de guerre à l’organisation réactionnaire 
qu’est le Hamas. 

Solidarité Palestine ! 
C’est pour dénoncer cette chape de plomb que 

les étudiants de dizaines d’universités en France 
occupent les campus. Ils subissent les assauts 
des flics et font face à une campagne de 
calomnies orchestrée par Attal et son clone 
d’extrême droite Bardella. Une preuve de plus, 
après les attaques contre les chômeurs et les 
migrants, que ce gouvernement et le RN 
défendent la même politique de division raciste au 
service du patronat. 

Les étudiants ont raison ! Disons-le haut et fort 
sur nos lieux de travail. Rejoignons-les en 
manifestant samedi 18 mai à l’appel de 

nombreuses organisations politiques et syndicales 
: État d’Israël assassin, Macron complice ! Pour 
arrêter le massacre à Gaza il faudra que les 
peuples s’en mêlent, non seulement en exigeant 
le cessez-le-feu immédiat, mais aussi la fin de 
l’apartheid et de la colonisation. Notre mobilisation 
ici peut stopper les envois d’armes à l’État d’Israël.  

Briser l’omerta pour préparer la 
riposte 

La lutte pour la paix et la justice en Palestine fait 
partie de la défense des intérêts des travailleurs. 
Le gouvernement ne s’y trompe pas : il convoque 
des dirigeants de gauche, poursuit en justice des 
militants, notamment du NPA-Révolutionnaires, et 
condamne des syndicalistes, comme Jean-Paul 
Delescaut de la CGT, qui a écopé d’un an avec sursis. 

Macron réprime toute opposition qui vient du 
camp des travailleurs. Il voudrait faire taire tous 
ceux qui dénoncent, non seulement sa complicité 
avec Netanyahou, mais toute sa politique de 
casse sociale et de division raciste, si proche de 
celle de l’extrême droite. Il prépare le terrain pour 
une nouvelle offensive patronale avec un projet de 
« loi travail » et une vague de licenciements en cours. 

Ce n’est pas une fatalité : nos luttes peuvent 
inverser le rapport de force. Pour permettre 
d’exprimer la rage des classes populaires, mais 
aussi l’espoir d’en finir avec cette société devenue 
irrespirable, le NPA-Révolutionnaires se présente 
aux Européennes. Voter pour notre liste, « Pour 
un monde sans frontières ni patrons, urgence 
révolution ! », c’est dire l’urgence d’une contre-
offensive du monde du travail et de la jeunesse, et 
affirmer la nécessité de renverser le système 
capitaliste qui mène l’humanité à sa perte. 

 
MEETING  

Pour un monde sans frontières ni patrons 
URGENCE REVOLUTION ! 

Avec les têtes de liste Selma Labib, conductrice 
de bus et Gaël Quirante, postier, ainsi que 

Raphaëlle Mizony, étudiante et porte-parole jeune. 

234 Cours Emile Zola, Métro Flachet. 
Villeurbanne, 28 mai 19H30 au CCVA 



 Triages : où va le pognon ?  
Malgré les subventions débloquées pour les 

triages, la boîte reste très radine pour améliorer 
nos conditions de travail. Sur le terrain, on galère 
toujours autant avec du matériel vieillissant qui 
tarde à être renouvelé et des sites ferroviaires de 
plus en plus délabrés. 

Le flicage c’est dégueulasse ! 
Le 5 mai, M6 a diffusé un reportage Zone 

Interdite sur la SNCF. On voit notamment que la 
boîte fait appel à des « espions » pour surveiller le 
travail des ASCT. Une pratique bien connue des 
roulants qui savent que dans les usagers d’un 
train se cache parfois un « client mystère », 
embauché par la boite, muni d’un billet non valide 
et chargé d’évaluer incognito le travail des 
contrôleurs. Cette méthode de flicage 
particulièrement dégueulasse n’est pourtant pas la seule. 

Avec les appareils électroniques de contrôle de 
billets, nos chefs peuvent mesurer en temps réel 
le nombre de titres de transport contrôlés par les 
ASCT et leur validité. Pour ne pas subir la 
pression que ne manquera pas d’exercer la 
direction avec ces outils, nous ne pourrons 
compter que sur notre force collective. 

Un départ qu’on ne regrettera pas ! 
L'annonce du départ soudain de Farandou n'a 

pas manqué de faire réagir. On a même pu 
entendre des collègues regretter un patron 
"proche du terrain". Si proche des cheminots qu'il 
a consciencieusement mis en place les réformes 
du gouvernement, cassant toujours plus nos 
conditions de travail. Il n'a rien fait non plus pour 
notre pouvoir d'achat en refusant les hausses de 
salaires nécessaires face à l'inflation de ces 
dernières années.  

Proche du terrain ou pas, l’objectif d’un patron 
sera toujours de nous faire suer le plus de profit 
possible ! 

BSL Sécurité protège bien ses profits 
Des salaires à 1400-1500 euros par mois pour 

151h de travail : cet esclavage moderne profite 
aux patrons de BSL Sécurité qui opère 
notamment sur les gares de Part-Dieu et 
Perrache. Sur son site, l’entreprise se vante 
d’avoir fait 29,5 millions de chiffres d’affaires en 
2023, soit 7,5 millions de plus en 3 ans… mais qui 

l’a touché, cet argent ? Bizarrement, les détails de 
comptabilité, eux, n’apparaissent nulle part ! Et si 
on leur demandait d’aller y jeter un 
petit coup d’oeil ? 

 
La carrière ne fait pas le salaire : une 

solution, la mobilisation ! 
En tout cas, ce n’est pas dans le porte-monnaie 

des agents de sécurité qu’il arrive cet argent, 
même ceux de longue date. Les quelques 
ridicules primes d’ancienneté, parfois 200 euros 
pour plus de 15 ans dans la boîte, ne font pas 
oublier les salaires de misère. Une revendication 
d’urgence qui devrait être la même partout : pas 
un revenu en-dessous de 2000 euros net !  

 

De Columbia à Lyon : les étudiant.e.s 
mobilisé.e.s en soutien au peuple palestinien ! 

Ces dernières semaines, les mobilisations 
étudiantes se sont multipliées en soutien au 
peuple palestinien dans le monde entier. Aux 
États-Unis, plus de 60 universités sont mobilisées 
et font face à la répression policière du 
gouvernement Biden, premier soutien de 
Netanyahou. Ces mobilisations se sont également 
déclinées en France, comme à Sciences Po Paris 
et à la Sorbonne, puis à Lille, Saint-Étienne, Lyon, 
et dans bien d’autres universités. Malgré la 
répression, la mobilisation dans la jeunesse ne 
faiblit pas !  

 

Révolutionnaires, un 
journal par et pour les 
travailleurs ! 

Achète le n°13 de notre 
journal pour 2€ auprès de nos 
diffuseurs. 

Ce bulletin est le tien, n'hésite pas à le faire circuler ! 
Une info à nous transmettre, une remarque : écris-nous à npa.cheminots.lyon@gmail.com 

À Lyon, manifestation de soutien au 
peuple palestinien appelée par les 

étudiant.e.s mobilisé.e.s et le collectif 
Palestine 69 

 
SAMEDI 18 MAI, 14H30 

CHARPENNES, VILLEURBANNE 


